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Avant-propos 
Nina Gregori, directrice exécutive de l’AUEA 
 
L’AUEA a toujours eu comme priorité de fournir 
un soutien aux systèmes d’asile et d’accueil des 
pays de l’UE+ (1). De plus, nous avons joué un 
rôle modeste, mais toujours croissant dans la 
dimension extérieure du régime d’asile 
européen commun (RAEC). 
 
Cette évolution est conforme à celle de la 
politique de l’UE. Une fois reconnus ses liens 
avec la dimension intérieure, la dimension 
extérieure de l’asile et de la migration est 
devenue une priorité stratégique pour l’UE, 
comme le reflète le pacte sur la migration et 
l’asile de 2020. 
 
Depuis la dernière révision de la stratégie de 
coopération extérieure de l’AUEA en 2019, le 
paysage migratoire mondial a été transformé à 
la suite d’événements importants, tels que la 
pandémie de COVID-19, les cas 
d’instrumentalisation de la migration, la prise de 
pouvoir des Taliban en Afghanistan, la guerre 
d’agression russe contre l’Ukraine et les 
perspectives d’adhésion à l’UE de l’Ukraine, de 
la Moldavie et de la Géorgie. Ces événements 
ont modifié le contexte opérationnel de 
l’Agence, accroissant encore la pertinence de 
nos actions extérieures. 
 
Il convient de noter à cet égard la demande 
visant à faciliter la coopération opérationnelle 
entre les pays de l’UE+ et la Moldavie, qui a 
conduit au tout premier déploiement d’une 
petite équipe opérationnelle de l’AUEA en 
dehors de l’UE. En outre, de récentes 
conclusions du Conseil ont invité l’Agence à 
jouer un rôle accru pour relever les défis liés à la 
dimension extérieure. 

 
(1) Les pays de l’UE+ comprennent les États membres 
de l’Union européenne (UE) et les pays associés à 

Parallèlement, le nouveau règlement relatif à 
l’AUEA, entré en vigueur en 2022, a renforcé 
notre potentiel en matière de dimension 
extérieure. Par exemple, nous sommes 
désormais chargés d’encourager la coopération 
opérationnelle entre les pays de l’UE+ et les 
pays tiers, et nous pouvons octroyer des 
subventions dans les pays tiers et y déployer 
des officiers de liaison. 
 
La révision 2023 de la stratégie de coopération 
extérieure permet de nous adapter aux 
évolutions mondiales susmentionnées et de tirer 
le meilleur parti des capacités accrues offertes 
par le règlement relatif à l’AUEA. 
 
La stratégie détermine l’orientation générale 
des futurs travaux de l’Agence dans le cadre de 
la dimension extérieure du RAEC. Elle réajuste la 
vision, les principes et les objectifs stratégiques 
de nos actions extérieures, actualise nos cadres 
juridiques et politiques de référence et définit 
une approche renouvelée du soutien aux pays 
tiers, ainsi que de la réinstallation et de 
l’admission humanitaire. En outre, elle traite des 
questions liées au financement et aux 
ressources humaines, souligne la nécessité de 
renforcer la coopération et la coordination avec 
les parties prenantes concernées et indique la 
voie à suivre pour en assurer la mise en œuvre, 
le suivi et la révision. 
 
Ces dernières années, les pays de l’UE+ tout 
comme les pays tiers partenaires ont apprécié la 
valeur ajoutée de l’AUEA concernant la 
dimension extérieure – en tant que centre 
d’expertise en matière d’asile et d’accueil, forum 
de coordination et réseau de contacts. Nous 
avons développé des relations de confiance 
mutuelle, de coopération et de coordination 
avec des organisations internationales et des 
administrations nationales des Balkans 
occidentaux, en Turquie et dans la région du 
Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord (MENA). 
 
Nous sommes désormais prêts à construire sur 
ces bases pour faire avancer l’action extérieure, 
toujours en pleine conformité avec les politiques 
et priorités de l’Union. 

l’espace Schengen ayant conclu les accords appropriés 
pour pouvoir participer aux travaux de l’Agence. 
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1. Note méthodologique 

Le règlement relatif à l’AUEA invite le conseil 
d’administration de l’Agence à adopter une 
stratégie sur les relations avec les pays tiers et 
les organisations internationales concernant des 
questions relevant de la compétence de 
l’Agence (2). 

La stratégie de coopération extérieure révisée 
s’appuie sur l’expérience significative de 
l’Agence dans les domaines du soutien aux pays 
tiers et de la réinstallation, en se fondant sur les 
succès précédents et les enseignements tirés. 
Elle découle également d’une évaluation des 
besoins actuels et prévus dans les pays tiers 
tenant compte à la fois des ressources et des 
priorités des pays de l’UE+ (3) en matière de 
coopération et de réinstallation dans les pays 
tiers. 

 
(2) Article 41, paragraphe 1, points a) et b), du règlement 
relatif à l’AUEA. 

La stratégie a été révisée en suivant un 
processus inclusif et participatif, dans le cadre 
d’une approche englobant toute l’Agence. 
Plusieurs parties prenantes externes y ont 
apporté leurs contributions: la Commission 
européenne; d’autres agences Justice et 
affaires intérieures (JAI); les pays de l’UE+ dans 
le cadre des forums du Conseil, du réseau de 
coopération avec les pays tiers et du réseau de 
réinstallation et d’admission humanitaire de 
l’Agence; les pays tiers partenaires; les 
organisations internationales partenaires; et 
plusieurs autres parties prenantes ayant une 
expertise dans le domaine de la migration et de 
l’asile. 
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2. Vision, principes et objectifs stratégiques  

 

L’Agence travaille à la mise en œuvre de sa vision de la dimension extérieure en poursuivant deux 
objectifs stratégiques en matière de soutien aux pays tiers et deux objectifs stratégiques en 
matière de réinstallation et d’admission humanitaire (voir le tableau ci-dessous). 

  

L’AUEA aidera les pays candidats et les pays candidats 
potentiels à devenir pleinement conformes aux règles et aux 
normes du RAEC et aidera certains autres pays tiers 
partenaires à améliorer leurs systèmes d’asile et d’accueil. 

L’AUEA fournira aux États membres un soutien accru dans 
leurs activités de réinstallation et d’admission humanitaire, et 
proposera des voies d’accès complémentaires pour les 
ressortissants de pays tiers ayant besoin d’une protection 
internationale. 

Cohérence 

S’agissant de la 
dimension extérieure, 
l’AUEA agit dans le cadre 
des politiques de l’UE en 
matière de relations 
extérieures, de 
protection des droits 
fondamentaux, de 
migration, d’asile, de 
réinstallation et 
d’admission humanitaire.  

L’AUEA coordonne et 
vise à établir des 
synergies avec tous les 
acteurs pertinents sur le 
terrain  dans un esprit de 

Solidarité 

La coopération extérieure 
de l’AUEA contribue à 
renforcer la solidarité de 
l’UE avec les pays tiers 
partenaires en soutenant 
les programmes de 
réinstallation et 
d’admission humanitaire 
des États membres et en 
aidant les pays tiers 
partenaires à respecter 
les obligations qui leur 
incombent en vertu du 
droit international à 
l’égard des personnes 

  

Durabilité 

 

Le développement des 
capacités relève d’un 
effort à long terme, dont 
l’objectif est de contribuer 
à l’amélioration durable 
des systèmes nationaux.  

S’appuyant sur une 
approche de gestion du 
cycle de projet, l’AUEA 
s’engage à aider les États 
membres et les pays tiers 
partenaires à développer 
leurs capacités en 
agissant non seulement 

    

Principes 

Vision 
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SOUTIEN AUX PAYS TIERS 
OS 1 Soutenir les institutions de l’UE et les pays de l’UE+ dans la dimension extérieure 

du RAEC, conformément à l’approche «Équipe Europe» 
O 1.1 L’AUEA fait connaître son mandat et son rôle dans la dimension extérieure du RAEC. 

O 1.2 L’AUEA facilite la coordination des activités des pays de l’UE+ par le biais du réseau 
de coopération avec les pays tiers de l’AUEA. 

O 1.3 

L’AUEA fournit des conseils techniques sur l’asile et l’accueil afin d’éclairer la 
programmation des travaux de l’Union et d’aider la Commission européenne à évaluer 
les progrès réalisés par les pays candidats et les pays candidats potentiels en matière 
d’alignement sur les règles et les normes de l’UE. 

O 1.4 

L’AUEA favorise la coopération entre les institutions de l’UE, les pays de l’UE+ et les 
pays tiers, notamment en participant à la mise en œuvre des accords internationaux 
pertinents et en facilitant le développement des capacités et la coopération 
opérationnelle entre les pays de l’UE+ et les pays tiers. 

OS 2 Renforcer la législation des pays tiers partenaires et les systèmes d’asile et 
d’accueil 

O 2.1 L’AUEA développe des partenariats solides avec les pays tiers par le biais d’une 
coopération et d’un dialogue efficaces, innovants et fondés sur les droits. 

O 2.2 L’AUEA établit des cadres régionaux et nationaux appropriés pour la coopération 
entre les pays tiers partenaires. 

O 2.3 
L’AUEA apporte un soutien adapté aux besoins des pays tiers partenaires en 
s’appuyant sur l’expertise, les outils et les meilleures pratiques de l’Agence et des pays 
de l’UE+. 

O 2.4 
L’AUEA prend des mesures pour, le cas échéant, préparer les pays candidats et les 
pays candidats potentiels à participer aux structures de l’AUEA et à progressivement 
s’y intégrer. 

RÉINSTALLATION ET ADMISSION HUMANITAIRE 
OS 3 Fournir une infrastructure et un soutien logistique aux programmes de 

réinstallation et d’admission humanitaire des pays de l’UE+ dans certains pays tiers  

O 3.1 
L’AUEA exécute le dispositif de soutien à la réinstallation en tant que «guichet unique» 
à l’appui des opérations de réinstallation et d’admission humanitaire des pays de l’UE+ 
à partir de la Turquie. 

O 3.2 
L’AUEA met en place des services souples de sensibilisation à la réinstallation et 
l’admission humanitaire répondant aux besoins des pays de l’UE+ dans diverses zones 
géographiques, conformément aux priorités de l’UE et de l’Agence. 

O 3.3 L’AUEA fournit un soutien opérationnel additionnel aux programmes de réinstallation 
et d’admission humanitaire des pays de l’UE+. 

SO 4 

Faciliter la planification, la coopération, la coordination et la mise en œuvre 
d’actions dans le domaine de la réinstallation, de l’admission humanitaire, du 
parrainage communautaire et des voies d’accès complémentaires en lien avec la 
protection internationale 

O 4.1 L’AUEA facilite la coordination des activités des pays de l’UE+ par le biais du réseau 
de réinstallation et d’admission humanitaire de l’Agence.  

O 4.2 

L’AUEA renforce la capacité technique de réinstallation des pays de l’UE+, notamment 
dans le domaine du suivi et de l’évaluation, de la fourniture d’informations sur la 
réinstallation et de l’admission humanitaire, par le biais d’échanges thématiques, de 
formations et d’outils opérationnels pour la réinstallation et l’admission humanitaire. 

O 4.3 L’AUEA renforce les capacités et les connaissances des pays tiers partenaires dans le 
domaine de la réinstallation et de l’admission humanitaire. 

O 4.4 
L’AUEA soutient les pays de l’UE+ au moyen de campagnes de communication visant 
à accroître la visibilité des activités de réinstallation et d’admission humanitaire liées à 
l’UE, le cas échéant. 
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3. Cadre juridique et politique 

Conformément à l’article 41 du règlement relatif 
à l’AUEA, le conseil d’administration de l’AUEA 
doit adopter une stratégie sur les relations avec 
les pays tiers et les organisations internationales 
concernant les questions relevant de la 
compétence de l’Agence, ainsi qu’un 
arrangement de travail avec la Commission en 
vue de sa mise en œuvre (4). La stratégie, y 
compris les actions connexes et les ressources 
associées, doit être incluse dans la 
programmation pluriannuelle de l’Agence (5). 

L’Agence a notamment pour mission de soutenir 
les pays de l’UE+ «dans leur coopération avec 
les pays tiers sur les questions liées à la 
dimension extérieure du RAEC» et «dans leurs 
actions en matière de réinstallation» (6). Ces 
tâches sont décrites en détail aux 
considérants 14 et 38 et à l’article 35 du 
règlement relatif à l’AUEA. 

Le déploiement d’officiers de liaison dans les 
pays tiers constitue un nouvel instrument de la 
boîte à outils de l’Agence. Les conditions 
préalables et le processus de déploiement 
d’officiers de liaison dans les pays tiers, ainsi 
que leurs tâches, sont énoncés à l’article 36 du 
règlement relatif à l’AUEA. L’AUEA prend les 
mesures préparatoires nécessaires pour mettre 
en œuvre ces dispositions. 

Dans l’accomplissement de ses missions, 
l’AUEA garantit la protection des droits 
fondamentaux conformément à la législation de 
l’Union qui s’applique, y compris la charte des 
droits fondamentaux de l’UE, et aux dispositions 
du droit international, en particulier la 
convention de Genève relative au statut des 
réfugiés du 28 juillet 1951, telle que modifiée par 
le protocole de New York du 31 janvier 1967. 
 

 
(4) La DG HOME et l’AUEA ont conclu un arrangement 
de travail pour la coopération en matière d’action 
extérieure en janvier 2018. L’arrangement de travail 
reste en place et sera modifié, le cas échéant, par le biais 
d’accords mutuels. 

Lorsqu’elle coopère avec des pays tiers, l’AUEA 
agit conformément à la politique extérieure de 
l’Union et dans le cadre de celle-ci, y compris les 
orientations fournies par le Conseil européen. 
Elle intègre ses activités extérieures dans 
l’ensemble de la coopération stratégique de l’UE 
avec les pays tiers. 
 
Le cadre politique régissant l’action extérieure 
de l’AUEA est défini par les politiques et les 
approches européennes, notamment l’approche 
globale de la question des migrations et de la 
mobilité, la stratégie d’élargissement de l’UE, le 
cadre politique du Partenariat oriental, le plan 
d’action de La Valette, la stratégie pour les 
Balkans occidentaux, la déclaration UE-Turquie, 
la déclaration de Malte et son plan de mise en 
œuvre, les plans d’action de l’UE relatifs aux 
principales voies de migration, ainsi que toutes 
les autres politiques et plans pertinents relatifs à 
l’action extérieure (7). 
 
Le pacte sur la migration et l’asile, qui souligne 
le lien inextricable entre dimension intérieure et 
dimension extérieure et la nécessité de 
poursuivre des partenariats globaux, équilibrés 
et mutuellement bénéfiques avec des pays tiers, 
constitue un document de référence essentiel. 
 
Les plans d’action adoptés par le groupe 
«Aspects extérieurs de l’asile et de la migration» 
et les fiches d’action adoptées par le mécanisme 
de coordination opérationnelle pour la 
dimension extérieure des migrations 
(Mocadem) concrétisent le cadre politique 
global et adaptent les priorités de l’UE à 
l’évolution des contextes et des besoins en 
matière de migration. 
 
Le pacte mondial sur les réfugiés constitue 
également un cadre de référence pour l’Agence 
au niveau international. 
 

(5) Article 42 du règlement relatif à l’AUEA. 
(6) Article 2 du règlement relatif à l’AUEA. 
(7) Cette liste n’est pas exhaustive et reflète la 
situation au moment de la rédaction du présent 
document (mars 2023). 
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Bon nombre des instruments politiques 
susmentionnés – tels que la déclaration UE-
Turquie – s’appliquent également au domaine 
de la réinstallation et de l’admission humanitaire. 
Au nombre des instruments politiques 
importants intervenant dans ce domaine figurent 
également la recommandation sur les voies 
légales d’accès à la protection dans l’UE, 
certaines parties du pacte sur la migration et 
l’asile, et des produits émanant du Haut-
Commissaire des Nations unies pour les 
réfugiés (HCR) tels que les projections 
concernant les besoins mondiaux en matière de 
réinstallation et la stratégie globale intitulée 
Solutions pour les réfugiés faisant appel à des 
pays tiers: feuille de route 2030. 

Ces cadres sont importants au regard de 
l’engagement pluriannuel de l’UE en faveur de 
la réinstallation et de l’admission humanitaire. Le 
règlement établissant un cadre de l’Union pour 
la réinstallation et l’admission humanitaire, une 
fois adopté, renforcera également le rôle de 
l’AUEA en matière de réinstallation et 
d’admission humanitaire. 

La stratégie de coopération extérieure de 
l’AUEA doit être comprise en conjonction avec 
d’autres stratégies thématiques de l’Agence, 
notamment celles axées sur la formation et 
l’apprentissage, l’accueil et l’innovation. 
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4. Soutien aux pays tiers 

Une nouvelle approche centrée sur les 
relations 

La stratégie précédente définissait trois 
priorités géographiques, à savoir les Balkans 
occidentaux, la Turquie et la région du Moyen-
Orient et de l’Afrique du Nord (MENA). 
Toutefois, elle a également permis à l’Agence 
d’entamer un dialogue avec d’autres pays 
tiers et de donner suite aux demandes de 
soutien lorsque de nouveaux besoins sont 
apparus. En effet, un certain nombre de 
soutiens ad hoc ont été fournis aux «nouveaux 
partenaires» de la région du Partenariat 
oriental pour répondre à des demandes très 
spécifiques (émanant par exemple de la 
Géorgie). De plus, l’Agence a étudié les 
moyens de coopérer avec le Niger et des pays 
voisins de l’Afghanistan afin de renforcer leur 
résilience face aux défis qu’ils affrontent. 

Compte tenu de l’évolution rapide de 
l’environnement opérationnel mondial, il est 
nécessaire de disposer d’une marge explicite 
de flexibilité afin de pouvoir répondre aux 

demandes imprévues de coopération 
émanant de pays tiers avec lesquels l’Agence 
n’a jamais coopéré précédemment, et de tenir 
compte de la disponibilité des ressources. 

Tout en assurant la poursuite de ses travaux 
avec ses partenaires existants, l’Agence 
envisagera également de répondre aux 
demandes de soutien et de coopération avec 
des pays et régions tiers chaque fois que de 
nouveaux besoins apparaîtront et que les 
priorités de l’UE seront réorientées. Ce faisant, 
elle agira dans les limites de ses ressources et 
en allouant les ressources nécessaires de 
façon proportionnelle au niveau de priorité 
accordé au pays/à la région considéré. Dans 
certains cas, il faudra peut-être redéfinir les 
priorités de ressources. 

Afin de mieux définir l’ampleur du soutien que 
l’Agence apportera à ses partenaires, la 
nouvelle stratégie exposée ici fixe des 
priorités selon une approche centrée sur les 
relations plutôt purement géographique. 
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Le mandat «principal» de l’Agence réside dans 
sa dimension intérieure. À cet égard, la 
priorité en matière de soutien apporté aux 
pays tiers est accordée aux pays candidats et 
aux pays candidats potentiels. Il convient 
d’accorder une attention accrue aux pays tiers 
partenaires visant à atteindre leurs objectifs 
d’adhésion à l’UE, conformément à la politique 
extérieure de l’UE. 

Dans un deuxième temps, l’Agence accordera 
la priorité à d’autres pays du voisinage de l’UE 
et, enfin, aux pays extérieurs au voisinage qui 
jouent également un rôle important dans la 
mise en œuvre d’une approche axée sur 
«l’ensemble de la route». Ce soutien aura une 
portée plus limitée et les objectifs associés 
seront différents. 

Les situations présentant un caractère grave 
peuvent inciter l’Agence à apporter son 
soutien à des pays tiers avec lesquels elle ne 
s’était pas auparavant engagée. 

Dans le cadre de la définition des priorités 
susmentionnée, l’activation de l’aide aux 
nouveaux pays partenaires, qu’il s’agisse de 
pays en voie d’adhésion ou d’autres pays, 
sera examinée au cas par cas, en fonction des 
considérations suivantes: 

o la politique extérieure de l’UE, ses 
engagements et les demandes qui lui 
sont adressées [y compris les 
conclusions du Conseil; groupe 
«Aspects extérieurs de l’asile et de la 
migration», «Plans d’action pour le 
renforcement de partenariats globaux 
en matière de migration avec les pays 
d’origine et de transit prioritaires», afin 
de mettre en œuvre le pacte de l’UE 
sur la migration et l’asile; et les fiches 
d’action élaborées par le mécanisme 
de coordination opérationnelle pour la 
dimension extérieure des migrations 
(Mocadem)]; 

o la coopération préalable avec l’AUEA; 
o les demandes des pays tiers et 

l’évaluation conjointe des besoins; 
o la disponibilité des ressources. 

Soutien fondé sur les besoins 

Comme cela a été le cas dans les précédentes 
stratégies de soutien aux pays tiers de 
l’Agence, la logique d’intervention restera 
d’abord fondée sur les besoins. 

L’Agence s’engagera en suivant une 
méthodologie de gestion du cycle de projet. Il 
s’agit notamment de réaliser des évaluations 

Pays de 
l’UE+ 

Pays candidats et pays 
candidats potentiels 

Pays du voisinage de l’UE 

[Exceptionnellement] Autres 
pays importants dans le 

cadre de l’approche axée 
sur l’ensemble de la route 

C
ham

p d’application plus lim
ité et 

objectifs de coopération plus restreints 

Dimension extérieure 
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des besoins et/ou de la faisabilité en 
coopération avec les pays de l’UE+, la 
Commission européenne, les délégations de 
l’UE et les organisations internationales 
compétentes, le cas échéant. Point plus 
important encore, des évaluations sont 
menées conjointement avec l’administration 
du pays tiers afin que l’autorité nationale se 
sente encore davantage partie prenante du 
processus. La portée de l’évaluation des 
besoins varie selon qu’une coopération 
préalable avec le pays ait déjà eu lieu ou non. 
Une telle évaluation repose sur trois 
approches (approche normative, basée sur les 
besoins ou axée sur la demande) 
complémentaires. L’évaluation est adaptée au 
niveau et au type de soutien à fournir. Elle tient 
également compte de la capacité des 
autorités nationales à répondre à une 
éventuelle demande de soutien. 

L’Agence consultera également le réseau de 
coopération avec les pays tiers et d’autres 
parties prenantes concernées dans le cadre 
de réunions régulières et d’échanges 
d’informations. Les données et rapports 
pertinents disponibles seront pris en compte 
avant toute décision d’engagement. En outre, 
les rapports pertinents de pays de l’UE+, de 
pays tiers, d’institutions et agences de l’UE, 
d’organisations internationales et 
d’organisations de la société civile pourraient 
également être utilisés pour évaluer au 
préalable la nécessité et l’opportunité d’une 
éventuelle action de l’Agence. 

Enfin, les décisions relatives à l’engagement, 
à l’intensification de l’engagement ou au 
désengagement de l’Agence sont prises en 
consultation avec la Commission européenne 
et le conseil d’administration de l’AUEA, et 
sont approuvées au travers de l’adoption par 
ce dernier des documents de programmation 
stratégique. 

La réponse de l’Agence est ensuite formulée, 
planifiée et structurée au moyen des 

instruments de coopération dont elle dispose, 
avant d’être mise en œuvre, suivie et évaluée. 
Le conseil d’administration restera informé 
des progrès réalisés dans la mise en œuvre 
des activités grâce aux outils de compte rendu 
de l’Agence, moyennant le cas échéant des 
mises à jour spécifiques. 

Vers une approche nouvelle et holistique 

Un catalogue reprenant les différents types 
d’interventions de soutien que l’AUEA peut 
proposer aux pays tiers sera élaboré pour 
accompagner cette stratégie. Ce «catalogue 
de services d’action extérieure» s’inscrit dans 
le cadre d’une démarche globale, mais 
flexible, qui permet d’adapter aisément les 
activités selon un ensemble de modalités de 
soutien. On pourra ainsi apporter une réponse 
rapide à une situation susceptible d’évoluer 
rapidement sur le terrain. Ce catalogue servira 
également de socle pour l’élaboration des 
processus d’engagement et la conception des 
instruments de coopération. Toutefois, cet 
outil ne saurait se substituer à la mise en 
œuvre d’une phase d’évaluation approfondie 
des besoins, également importante pour 
préciser les attentes, déterminer les 
éventuelles limites du soutien et définir les 
conditions préalables du processus. 

L’Agence s’efforcera de fournir un soutien 
véritablement global pour chaque domaine 
thématique dans lequel le pays considéré a 
besoin d’être aidé. Un «paquet thématique» 
sera constitué à partir du «catalogue des 
services d’action extérieure» susmentionné. 

L’Agence appuiera la mise en place et le 
renforcement des systèmes d’asile et 
d’accueil des pays tiers partenaires en 
fournissant un soutien au développement des 
capacités. S’il est vrai que le type d’activités 
proposées dans le cadre d’un ensemble de 
mesures de soutien ainsi que leur portée 
thématique dépendront du contexte 
opérationnel, du résultat de l’évaluation des 
besoins et de la disponibilité des ressources, 
la portée de ces activités sera généralement 
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plus large pour les pays candidats et les pays 
candidats potentiels. 

Ce paquet de mesures recouvre des activités 
de partage des connaissances sur les 
pratiques, la diffusion d’orientations et d’outils 
sur le thème considéré, avec en outre, le cas 
échéant, la tenue d’une ou plusieurs sessions 
d’information sur les produits de l’AUEA et 
leur utilisation prévue, et/ou l’organisation 
d’une formation concernant le domaine 
thématique pertinent du programme 
européen de formation en matière d’asile. 

Le cas échéant, l’Agence inclura dans ledit 
paquet des éléments de nature plus pratique 
et «opérationnelle». Elle pourra mettre l’accent 
sur le développement institutionnel, en étroite 
collaboration avec les autorités nationales. Il 
pourrait s’agir d’élaborer conjointement des 
procédures opérationnelles permanentes, 
des ateliers ou d’autres activités 
d’apprentissage visant à mettre en œuvre des 
outils de soutien ou des procédures 
améliorées et à appuyer leur déploiement. Les 
visites d’étude et les missions d’experts dans 
les pays de l’UE+ pour les fonctionnaires des 
pays tiers partenaires contribueront 
également à renforcer les capacités et les 
institutions existantes. L’Agence facilitera 
également la participation des partenaires des 
Balkans occidentaux à certaines réunions du 
réseau de l’UE. 

Au cours de la phase initiale de coopération, 
les pays non adhérents peuvent se voir 
proposer un paquet plus limité de mesures, 
telles que l’accès aux modules fondamentaux 
du programme européen de formation en 
matière d’asile. La traduction de ces modules 
et la fourniture d’autres modules peuvent être 
envisagées dans une deuxième phase. 

Déployer un effort «à l’échelle de toute 
l’Agence» 

Compte tenu de l’approche susmentionnée 
du type «paquet de mesures», atteindre les 
objectifs de la présente stratégie demandera 
de déployer un effort «à l’échelle de toute 
l’Agence». La mise en œuvre de la stratégie 

s’appuie sur des ressources et repose sur des 
connaissances et une expertise émanant de 
l’ensemble de l’Agence. Le centre de 
connaissances en matière d’asile de l’Agence 
contribue aux efforts de l’AUEA dans les pays 
tiers en offrant à ces derniers les guides 
pratiques, les outils et les conseils techniques 
sur l’asile et l’accueil conçus pour les pays de 
l’UE+. Le Centre de formation et de 
développement professionnel y participe en 
apportant un appui complémentaire. Il envoie 
des formateurs experts dans les pays tiers 
pour y mettre en place des formations 
relevant des modules pertinents du 
programme européen de formation en 
matière d’asile. Le cas échéant, le Centre 
d’opérations, qui détient l’expertise de 
l’Agence en matière d’activités sur le terrain, 
facilite la coopération opérationnelle. 

Bien que dirigée par une unité/un secteur 
spécifique, la mise en œuvre du soutien aux 
pays tiers relève d’un effort conjoint déployé 
à l’échelle de toute l’agence. Les trois centres 
susmentionnés affectent leur personnel en 
premier lieu au soutien des pays de l’UE+. Dès 
lors, la programmation stratégique de l’aide 
apportée aux pays tiers doit respecter les 
limites des capacités de soutien des différents 
centres. 

Adapter les modalités de soutien à chaque 
contexte particulier 

La mesure dans laquelle l’Agence adaptera 
son soutien en fonction des besoins recensés 
et des intérêts identifiés du pays partenaire 
dépend des ressources disponibles, compte 
tenu de l’effort «à l’échelle de toute l’Agence» 
décrit plus haut. Dans certains cas, il peut ne 
pas être possible d’adapter les produits de 
l’AUEA au contexte particulier d’un pays 
partenaire. 

Des distinctions seront faites quant au type et 
à la portée thématique de l’aide, ainsi qu’en ce 
qui concerne les cadres de coopération, en 
appliquant une approche différenciée, qui 
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dépend du pays partenaire considéré et du 
degré de priorité accordée conformément au 
cadre de mise en œuvre de l’Agence. En ce 
sens, l’Agence concevra ses interventions au 
regard des objectifs stratégiques spécifiques 
qu’elle poursuit dans les différentes régions, 
et compte tenu des besoins et des intérêts du 
pays considéré. 

Si, dans les pays du voisinage européen, le 
soutien déployé a pour objectif stratégique de 
renforcer l’espace de protection et de relever 
le niveau d’exigence des normes, dans les 
pays candidats et les pays candidats potentiel, 
l’objectif visé est encore plus élevé. Il s’agit de 
préparer les autorités compétentes à leur 
future participation au RAEC. L’AUEA entend 
en effet aider ces pays à rendre leurs cadres 
juridiques nationaux en matière de migration 
et d’asile conformes au RAEC, y compris en 
termes d’application pratique. Parvenir à cette 
convergence est nécessaire pour satisfaire 
aux critères énoncés au «chapitre 24 – 
Justice, liberté et sécurité» et progresser sur 
la voie de l’intégration européenne. 

Dans les pays n’appartenant pas au voisinage 
européen (désignés dans le présent 
document par l’appellation pays «tout au long 
de la route»), l’Agence s’efforcera également 
de renforcer l’espace de protection, mais ne 
le fera que dans des secteurs restreints 
pertinents (de type «niche») dans lesquels 
l’Agence est susceptible d’apporter une 
valeur ajoutée en tant qu’acteur de dimension 
modeste disposant d’une expertise unique. 

Quel que soit le pays partenaire, la force de 
l’Agence et la valeur ajoutée de la coopération 
proposée résident dans le fait de mettre en 
place la perspective européenne et de fournir 
des connaissances sur l’acquis de l’UE et les 
normes européennes. En outre, l’Agence est 
idéalement placée pour faciliter l’échange 
d’informations entre pairs avec des experts de 
l’UE (disponibles en interne ou mis à 
disposition par des pays de l’UE+) concernant 

les meilleures pratiques de l’UE en matière 
d’asile et d’accueil. Ce faisant, elle complète 
le mandat et l’action des organisations 
internationales spécialisées dans les 
domaines de la migration et de l’asile. 

Répondre aux demandes visant à faciliter 
l’engagement opérationnel des pays de 
l’UE+ 

En 2022, l’Agence a acquis une première 
expérience en matière de facilitation de la 
coopération opérationnelle entre les pays de 
l’UE+ et un pays tiers en déployant une équipe 
en Moldavie en vue de soutenir, grâce à la 
fourniture d’informations, le transfert de 
personnes déplacées de Moldavie vers des 
pays volontaires de l’UE+. À l’avenir, l’Agence 
pourra s’appuyer sur cette première 
expérience positive, tout en adaptant son 
approche à la particularité du nouveau 
contexte spécifique. Conformément à 
l'approche centrée sur les relations, la 
possibilité de faciliter la coopération 
opérationnelle sera réservée aux pays 
candidats et aux pays candidats potentiels. 

À cet égard, plusieurs pistes seront 
envisagées: par exemple, lorsque des pays de 
l’UE+ sont disposés à acheter et/ou à financer 
la fourniture à des pays tiers d’équipements 
liés à l’asile ou à l’accueil, l’AUEA est 
susceptible d’apporter son soutien sous la 
forme de spécifications techniques 
communes et de formations/conseils y relatifs. 

Nos instruments de coopération 

Pour atteindre ses objectifs en matière 
d’action extérieure, l’AUEA s’efforcera 
d’utiliser au mieux les instruments à sa 
disposition. L’Agence utilisera l’instrument le 
plus approprié pour planifier, structurer et 
apporter son soutien. Le choix de l’instrument, 
auquel sera assortie une marge de flexibilité, 
dépendra de la question de savoir si le pays 
partenaire considéré est un pays en voie 
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d’adhésion, un pays voisin de l’UE ou un pays 
du type «tout au long de la route». 
 
Les instruments de coopération dont dispose 
l’Agence pour mettre en œuvre des activités 
dans les pays tiers sont les suivants: 
interventions ad hoc, projets, feuilles de route 
pour la coopération bilatérale, officiers de 
liaison et arrangements de travail. 
 

Si les feuilles de route et les projets 
constituent les instruments de coopération 
avec les pays en voie d’adhésion et les pays 
du voisinage de l’UE, il n’est pas exclu de les 
utiliser en tant qu’instruments de coopération 
au bénéfice des pays «tout au long de la 
route». 

Le plus souvent, l’AUEA choisira des formes 
de coopération plus «légères» avec les pays 
«tout au long de la route», consistant en des 
interventions ciblées de nature plus ad hoc, 
destinées à combler des lacunes spécifiques. 

Dans la mesure du possible, l’Agence, plutôt 
que de lancer de façon autonome des 
initiatives de développement des capacités à 
petite échelle, interviendra en rejoignant des 
processus existants mis en place par d’autres 
acteurs et en œuvrant dans des cadres plus 
larges [par exemple, les initiatives «Équipe 
Europe», les dialogues/processus migratoires, 
les initiatives de soutien du groupe d’appui à 
la capacité d’asile du HCR; et la coopération 
avec le Centre international pour le 
développement des politiques migratoires 
(ICMPD) en matière de formation dans le 
cadre du partenariat de capacité migratoire 
pour la Méditerranée]. 

Les feuilles de route, les projets et les 
interventions ad hoc seront officiellement 
approuvés et formalisés au moyen d’un 
échange de lettres, au niveau approprié, entre 
le pays bénéficiaire et l’Agence. La possibilité 
de conclure des arrangements de travail 
continuera d’être envisagée dans le cadre 

d’un renforcement du partenariat de l’Agence 
avec certains pays partenaires. 
 
Définir la coopération avec un pays dans le 
cadre d’un accord de travail pourrait s’avérer 
particulièrement pertinent lorsque l’Agence y 
déploiera un officier de liaison. La mise en 
place d’un tel cadre de coopération atteste du 
niveau d’engagement le plus élevé aux fins 
d’une coopération à long terme avec un pays 
tiers. 

Officiers de liaison 

Le mandat de l’AUEA donne à l’Agence de 
nouveaux moyens d’entretenir et de renforcer 
ses relations avec les pays tiers, en lui 
permettant d’y établir une présence 
renforcée, notamment via le déploiement 
d’officiers de liaison. Agissant en tant 
qu’interface avec les autorités nationales, les 
officiers de liaison veilleront à faciliter la 
communication et l’échange d’informations et 
à établir et maintenir des relations et des 
mécanismes de coordination efficaces avec 
les autorités compétentes et les acteurs clés 
sur le terrain. En particulier, ils coopéreront 
étroitement avec les délégations de l’UE, les 
organisations internationales et, le cas 
échéant, avec les autres parties prenantes 
intervenant sur le terrain. 
 
La détermination des pays dans lesquels un 
officier de liaison sera déployé se fera sur la 
base des critères établis dans le règlement 
relatif à l’AUEA. Parmi ces critères figurent la 
conformité dans le pays tiers des pratiques de 
gestion des flux migratoires et de l’asile avec 
les normes en matière de droits de l’homme 
auxquelles il ne peut être dérogé, la situation 
en matière d’asile dans le pays tiers et ses 
incidences sur la situation en matière d’asile 
dans l’UE. En outre, les propositions de 
l’Agence visant à déployer des officiers de 
liaison seront conformes aux priorités définies 
dans les pays/régions conformément à 
l’approche centrée sur les relations. L’Agence 
tiendra également compte de la présence 
éventuelle sur le terrain d’autres acteurs 
[officiers de liaison «Migration» européen, 
officiers de liaison d’autres agences JAI et 
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bureaux d’organisations internationales], ainsi 
que de la situation en matière de sécurité 
dans le pays tiers. Les officiers de liaison 
devraient, dans la mesure du possible, être 
hébergés dans les locaux des délégations de 
l’UE. 
 
Intégration des pays candidats et des pays 
candidats potentiels dans les structures de 
l’AUEA 
 
L’un des moyens par lesquels l’AUEA peut 
ambitionner de rendre les normes et pratiques 
en matière d’asile et d’accueil dans les pays 
candidats et les pays candidats potentiels 
étroitement conformes à celles de l’UE 
consiste à associer progressivement ces pays 
aux structures existantes de l’AUEA. 
 
Dans un premier temps, cette approche sera 
limitée aux pays candidats et pays candidats 
potentiels des Balkans occidentaux. L’AUEA 
répond ce faisant à plusieurs communications 
de la Commission et conclusions du Conseil 
européen (8). Les pays partenaires des 
Balkans occidentaux pourront ainsi bénéficier 
de l’échange d’informations entre États 
membres et, le cas échéant, participer au 
développement des produits de l’AUEA qu’ils 
utilisent déjà ou qu’il leur sera demandé 
d’utiliser une fois devenus membres de l’UE. 
Dans le même temps, les pays de l’UE+ 
pourraient également tirer parti de tels 
échanges d’informations, du fait de l’étroite 
interdépendance des dimensions intérieure et 
extérieure du RAEC. Plus précisément, les 
pays de l’UE+ pourraient tirer avantage de la 
contribution de ces pays partenaires au 
système de documentation et d’information 
de l’AUEA, une fois celle-ci rendue publique. 
 

 
(8) La communication de 2018 de la Commission 
européenne intitulée «Une perspective d'élargissement 
crédible ainsi qu'un engagement de l'Union européenne 
renforcé pour les Balkans occidentaux» (COM/2018/065) 
appelait à étendre «les politiques internes [...] aux pays 
des Balkans occidentaux», à «faire avancer la 
coopération stratégique et opérationnelle avec les pays 
des Balkans occidentaux dans le domaine de la 
migration» et à œuvrer à la «poursuite de l’intégration 

Cette initiative d’intégration graduelle a déjà 
débuté avec certains pays partenaires des 
Balkans occidentaux qui participent à certains 
réseaux de l’AUEA. L’Agence étudiera la 
valeur ajoutée qu’apporte la participation de 
pays des Balkans occidentaux à un réseau 
donné de l’AUEA et définira l’approche la plus 
adaptée, compte tenu de toute préoccupation 
éventuelle, s’agissant notamment de la 
sensibilité des données et des informations en 
jeu. Elle déterminera s’il convient d’adopter 
une approche différenciée pour les différents 
pays partenaires et les différents réseaux, 
l’accent initial étant mis sur les réseaux les 
plus pertinents et les pays les plus adaptés à 
l’intégration. 
 
Lorsqu’il existe des mandats officiels pour les 
réseaux concernés de l’AUEA, ceux-ci devront 
peut-être faire l’objet de modifications 
conformément aux procédures applicables. 
L’Agence encouragera les réseaux à proposer 
l’intégration la plus vaste possible, y compris, 
le cas échéant, dans les réunions de pilotage 
du réseau, mais il incombera en dernier 
ressort aux membres de chaque réseau de 
décider du calendrier applicable et du type de 
participation proposée. 
 
Au-delà de la question de la participation à ses 
structures, l’AUEA continuera à promouvoir la 
coopération intrarégionale et la mise en place 
de réseaux régionaux (tels que le réseau 
régional d’information sur les pays d’origine 
des Balkans occidentaux). Dans le même 
temps, la pertinence des interactions entre, 
d’une part, les réseaux régionaux de 
praticiens des Balkans occidentaux et, d’autre 
part, les plateformes de coordination 
existantes de l’AUEA, sera examinée, par 
exemple via l’organisation de sessions 
conjointes. 

des Balkans occidentaux dans les réseaux de 
connaissance de l’UE». En outre, dans ses conclusions 
du 23 juin 2022, le Conseil européen a invité tous les 
acteurs concernés à «poursuivre [...] l'intégration 
graduelle entre l'Union européenne et la région déjà au 
cours du processus d'élargissement même, de manière 
réversible et fondée sur les mérites». 
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5. Réinstallation et admission humanitaire 

Support opérationnel 

Dispositif de soutien à la réinstallation à 
Istanbul 

Dans un avenir prévisible, la Turquie restera 
un pays prioritaire en matière de réinstallation 
pour de nombreux pays de l’UE+, notamment 
en raison de la déclaration UE-Turquie. C’est 
pourquoi l’AUEA continuera à soutenir les 
pays de l’UE+ par le biais du dispositif de 
soutien à la réinstallation. En 2021, après 
l’évaluation positive de la phase pilote du 
dispositif de soutien à la réinstallation (2019-
2021), l’Agence a signé un nouveau contrat-
cadre de quatre ans avec le Jesuit Refugee 
Service (Service jésuite des réfugiés) de 
Croatie et son partenaire, la Commission 
Internationale Catholique pour les Migrations 
(CICM). En conséquence, l’AUEA continuera à 

coordonner la fourniture de services au 
dispositif de soutien à la réinstallation, en 
collaborant étroitement avec un nombre 
croissant de pays de l’UE+, afin de soutenir la 
mise en œuvre de leurs engagements en 
matière de réinstallation et d’admission 
humanitaire et d’aider à trouver davantage de 
solutions de migration légale pour les 
réfugiés. 

Le dispositif de soutien à la réinstallation 
constitue une solution de guichet unique pour 
les pays de l’UE+ qui mènent des opérations 
de réinstallation et d’admission humanitaire à 
partir de la Turquie. Ce dispositif couvre les 
missions de sélection, les entretiens, 
l’orientation culturelle ou les missions 
d’orientation préalables au départ, dans le 
cadre de modalités d’échange en présentiel, 
hybride ou à distance. Il prévoit un certain 
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nombre de services tels que l’établissement 
d’un calendrier, l’interprétation, la fourniture 
d’informations, l’organisation d’un 
hébergement et de repas pour les réfugiés, la 
garde d’enfants, l’assistance informatique, le 
suivi médical, etc. L’objectif visé est de réussir 
à gérer la majorité des défis logistiques liés à 
la mission dévolue aux pays de l’UE+, afin que 
leurs experts opérationnels puissent se 
consacrer à leurs tâches principales. La 
structure des services peut être adaptée aux 
différents besoins, demandes et procédures 
des pays de l’UE+; elle peut être élargie ou 
réduite. 

Approche par services de sensibilisation 

La valeur ajoutée du dispositif de soutien à la 
réinstallation est largement reconnue et 
grandement appréciée par les pays de l’UE+. 

C’est pour cette raison que, immédiatement 
après la phase pilote, l’AUEA et les pays de 
l’UE+ ont entamé des discussions sur 
l’éventuelle «reproductibilité» du concept de 
dispositif de soutien à la réinstallation. Il en a 
été conclu que, pour répondre aux besoins 
opérationnels des pays de l’UE+ en dehors du 
champ dévolu à la Turquie, l’Agence devra 
disposer d’un niveau de flexibilité qui ne 
saurait être garanti en se contentant de 
reproduire le modèle du dispositif de soutien 
à la réinstallation. Une évolution conceptuelle 
est nécessaire. 

Outre la Turquie, la réinstallation dans les pays 
de l’UE+ se fait à partir de divers pays tiers – 
et concernent un nombre beaucoup plus 
faible de personnes et des priorités nationales 
différentes, qui sont fondées sur les priorités 
de l’UE et les besoins mondiaux du HCR en 
matière de réinstallation ou s’y ajoutent. Le 
choix des pays prioritaires pour la 
réinstallation dépend fortement des 
évolutions politiques intérieures et 
extérieures, comme en témoigne le processus 
d’engagement de l’UE. Compte tenu de tous 

ces paramètres, il est difficile d’effectuer une 
planification prévisible et de justifier des 
investissements à long terme dans un pays 
donné autre que la Turquie. 

L’Agence propose d’adopter une approche 
par services de sensibilisation, afin de 
soutenir les pays de l’UE+ dans plusieurs pays 
tiers, plutôt que dans un seul autre lieu en 
dehors de la Turquie. Cela permettra 
d’optimiser la souplesse et la flexibilité du 
soutien de l’AUEA et permettra à l’Agence de 
répondre à l’évolution rapide des besoins des 
pays de l’UE+ dans un cadre géographique 
mondial plus large. 

L’Agence souhaite conclure des contrats-
cadres ciblés pour offrir dans plusieurs pays 
tiers une gamme de services comparables à 
ceux fournis par le dispositif de soutien à la 
réinstallation installé à Istanbul. 

Plutôt que de disposer d’une installation 
physique permanente dans un pays donné, 
recourir à de tels contrats-cadres permettrait 
de fournir un soutien temporaire incluant les 
services appropriés, pendant le temps 
nécessaire. Suivant les conditions locales, ce 
soutien temporaire pourrait être fourni sur les 
lieux d’opération de divers acteurs: l’UE, les 
pays de l’UE+, les organisations 
internationales, les organisations de la société 
civile ou des entités privées. Les règles et 
normes pertinentes de l’UE devraient être 
respectées dans ces lieux d’opération. 

Appui à la coordination 

Depuis sa création en janvier 2020, le réseau 
de réinstallation et d’admission humanitaire 
est devenu le forum de référence pour les 
pays de l’UE+ engagés dans des programmes 
de réinstallation et d’admission humanitaire 
ou pour ceux que de tels programmes 
intéressent. 
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Ce réseau vise à faciliter et accroître la 
coopération et la coordination opérationnelles 
entre les autorités nationales des pays de 
l’UE+ et les acteurs concernés, tant au niveau 
stratégique qu’au niveau opérationnel, en ce 
qui concerne la réinstallation et l’admission 
humanitaire. 

Il s’est révélé être un instrument flexible: des 
groupes de travail spécifiques ont été créés 
sous son égide pour favoriser le 
développement d’éléments conceptuels et 
opérationnels dans certains domaines clés, 
tels que le parrainage communautaire, la 
fourniture d’informations liées à la 
réinstallation, ainsi que le suivi et l’évaluation 
de la réinstallation. 

Le lancement, en octobre 2021, de la 
plateforme d’experts sur les voies d’accès 
sûrs pour les Afghans prouve le dynamisme 
du réseau et sa capacité d’adaptation. Cette 
plateforme d’experts a pour objet d’assurer, 
pour autant que cela soit pertinent, une 
coordination européenne et mondiale des 
efforts visant à établir et à renforcer des 
canaux légaux et sûrs à destination des 
afghans vulnérables nécessitant une 
protection internationale. Y participent les 
pays de l’UE+, l’Australie, le Canada, le 
Royaume-Uni et les États-Unis d’Amérique, 
ainsi que le HCR, l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM), l’ICMPD et d’autres 
parties prenantes. 

À la demande des pays de l’UE+ et en 
coordination avec les délégations de l’UE 
dans les pays tiers, le réseau et, en particulier, 
l’AUEA pourraient également faciliter le 
dialogue avec les pays tiers sur des questions 
pratiques liées à la mise en œuvre de la 
réinstallation et de l’admission humanitaire 
(telles que la disponibilité des documents de 
voyage ou des permis de sortie). 

Parallèlement aux activités du réseau, l’AUEA 
continue de travailler en étroite collaboration 

avec ses partenaires dans le cadre de forums 
européens et mondiaux tels que le Forum sur 
la réinstallation, les consultations annuelles 
tripartites sur la réinstallation et le groupe 
central sur les situations prioritaires. L’AUEA 
suit également les discussions sur les voies 
d’accès complémentaires liées à la protection 
internationale, en vue d’examiner la possibilité 
de fournir un soutien s’inscrivant dans le cadre 
de son mandat. L'organisation de réunions 
tripartites trimestrielles facilite l’établissement 
de contacts étroits et d’une coopération 
approfondie avec le HCR et l’OIM. D’autres 
partenaires tels que la CICM, l’Initiative 
mondiale de parrainage de réfugiés (IMPR) et 
le Migration Policy Institute (MPI) sont 
également fréquemment mobilisées, tout 
comme l’est la société civile en général, par 
l’intermédiaire du Forum consultatif de 
l’AUEA. 

Développement des capacités 

L’AUEA continuera à créer et à fournir des 
outils, des formations et des activités de 
développement des capacités liés à la 
réinstallation et à l’admission humanitaire, 
dont les pays de l’UE+ sont les principaux 
bénéficiaires. 
 
L’AUEA peut appuyer la conception et la mise 
en place de programmes de réinstallation et 
d’admission humanitaire, lorsque de tels 
programmes n’existent pas encore ou doivent 
être modifiés, y compris en ce qui concerne 
les phases pilotes nécessaires ou les plans de 
gestion des changements organisationnels 
requis pour leur mise en œuvre. L’AUEA 
soutient également les pays de l’UE+ grâce à 
des formations spécifiques en matière de 
réinstallation et à une diversité d’outils 
permettant une mise en œuvre efficace et 
efficiente des programmes de réinstallation et 
d’admission humanitaire. Par exemple, les 
outils opérationnels de réinstallation de 
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l’Agence (9) visent à couvrir des domaines tels 
que la fourniture d’informations et 
l’organisation de missions de sélection et de 
transferts. 

Dans le cadre de son programme européen 
de formation en matière d’asile, l’AUEA peut 
dispenser une formation complète sur la 
réinstallation, en permettant aux praticiens de 
comprendre ce qu’impliquent la réinstallation 
et l’admission humanitaire, à qui celles-ci 
s’adressent et la manière d’en assurer en 
pratique l’organisation et la mise en œuvre. 
L’AUEA s’est également engagée à élargir 
son offre de formations concernant les 
questions pratiques liées aux différentes 
phases du processus de réinstallation. 

L’Agence fournira également aux pays tiers 
partenaires, en fonction des besoins exprimés 
et des intérêts considérés, une aide au 
développement des capacités, afin 
d’améliorer leur connaissance et 
compréhension des programmes de 
réinstallation et d’admission humanitaire. 

Communication 

 
(9) Cet outil a été initialement élaboré dans le cadre du 
projet «Facilitating Resettlement and Refugee 
Admission through New Knowledge» [Faciliter la 

Les contributions de l’AUEA à la campagne de 
communication de l’UE ciblant les personnes 
ayant fui l’Ukraine en raison de son invasion 
par la Russie ont démontré la capacité de 
l’Agence à atteindre les groupes cibles et à 
communiquer efficacement avec eux. 
L’Agence a également mis au point une 
méthodologie spécifique pour la fourniture 
d’informations, dans le cadre du projet «Let’s 
Speak Asylum» (Et si on parlait de l’asile), en 
mettant l’accent sur la réinstallation et 
l’admission humanitaire. 

Compte tenu de son expertise croissante 
dans ce domaine, les pays de l’UE+ ont 
demandé à l’AUEA de contribuer à la 
réalisation de campagnes de sensibilisation et 
de communication destinées à promouvoir la 
visibilité des programmes de réinstallation et 
d’admission humanitaire de l’UE. L’AUEA 
étudiera avec les pays de l’UE+ intéressés la 
possibilité de faire connaître les récits de 
réfugiés réinstallés et d’élaborer des supports 
d’information sur la réinstallation et 
l’admission humanitaire.  

réinstallation et l’admission de réfugiés grâce à 
l’acquisition de connaissances] (EU-FRANK). 
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6. Financement et ressources humaines 

Étant donné que le mandat «principal» de 
l’AUEA réside dans la dimension intérieure, 
seule une très petite part du budget et des 
ressources humaines de l’Agence a été 
consacrée directement à la dimension 
extérieure. L’élargissement du mandat de 
l’AUEA ainsi que l’accroissement du nombre 
de demandes de soutien émanant des pays 
de l’UE+ accentuent encore la pression sur les 
ressources limitées de l’Agence. C’est 
pourquoi le soutien aux pays tiers dépend de 
plus en plus du recours à un financement 
extérieur (10). Depuis 2016, l’AUEA bénéficie 
d’un financement au titre de l’instrument 
d’aide de préadhésion (IAP), qui vise à 
soutenir les partenaires des Balkans 
occidentaux dans les efforts qu’ils déploient 
pour rendre leurs systèmes d’asile et d’accueil 
conformes aux normes du RAEC. L’AUEA a 
également bénéficié de contributions 
financières volontaires de pays de l’UE+ pour 
soutenir ses travaux en Afrique du Nord. 

Bien consciente que cette limitation des 
ressources est susceptible de se poursuivre 
dans un avenir prévisible, l’AUEA, outre ses 
efforts visant à réaffecter si nécessaire ses 
ressources de manière flexible, poursuivra ses 
démarches en vue d’obtenir des financements 
issus des fonds pertinents de l’UE ou de pays 
de l’UE+. 

Outre un financement au titre de l’IAP, 
l’Agence cherchera à obtenir un financement 
au titre de l’instrument de voisinage, de 
coopération au développement et de 
coopération internationale (IVCDCI) – Europe 
dans le monde, éventuellement en 

 
(10) Conformément à l’article 35, paragraphe 5, du 
règlement relatif à l’AUEA : «L’Agence peut bénéficier de 
financements de l’Union conformément aux dispositions 
des instruments pertinents qui appuient la politique 
extérieure de l’Union.» 

coopération avec les partenaires concernés 
(par exemple, l’ICMPD, le HCR), afin de lui 
permettre de soutenir des pays dans d’autres 
régions, tels que les nouveaux pays candidats 
et les pays candidats potentiels qui ne sont 
pas encore couverts par l’IAP et le voisinage 
méridional. 

Comme l’ont suggéré les pays de l’UE+, 
l’Agence étudiera également les moyens 
d’améliorer les échanges d’informations et de 
connaissances entre ses réseaux et les 
comités IAP et IVCDCI afin d’éviter les 
doublons et de garantir la complémentarité 
des actions entre les parties prenantes 
concernées. L’expertise et les conseils 
techniques de l’Agence pourraient s’avérer 
précieux, en particulier lors de la phase de 
programmation et de planification des 
interventions liées à l’asile et à l’accueil. 

D’autres contributions financières volontaires 
des pays de l’UE+ pourraient être recueillies 
dans le cadre du mécanisme de solidarité 
volontaire (MSV) (11). Les pays de l’UE+ 
choisissant de mettre en œuvre des mesures 
alternatives de solidarité pourraient par 
exemple financer des projets de l’AUEA dans 
des pays tiers, si cela est conforme aux 
besoins recensés. Conformément à la 
déclaration sur le mécanisme de solidarité 
volontaire, les enseignements tirés de sa mise 
en œuvre alimenteront les négociations sur le 
mécanisme de solidarité permanent qui sera 
inclus dans le règlement relatif à la gestion de 
l’asile et de la migration. Il est important de 
noter que, pour pouvoir atteindre l’objectif 
visé par le financement extérieur, il faudra 

(11) La déclaration de solidarité adoptée le 
22 juin 2022 prévoit un mécanisme de solidarité 
volontaire et temporaire d’une durée d’un an, qui permet 
de tirer des enseignements et de jeter un pont vers le 
futur système permanent dans le cadre du pacte sur la 
migration et l’asile. 
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pouvoir en utiliser une partie pour engager du 
personnel chargé de la réalisation des projets. 

Le nouveau mandat de l’AUEA introduit la 
possibilité pour l’Agence d’octroyer des 
subventions. Le cas échéant et après 

élaboration par l’Agence du cadre requis pour 
leur octroi et leur gestion, ces subventions 
seront envisagées comme une option pour 
fournir un soutien au développement des 
capacités des pays tiers, à la réinstallation et à 
l’admission humanitaire. 
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7. Coopération et coordination avec les parties 
prenantes 

Coopération avec les pays de l’UE+ 

Les pays de l’UE+ sont au cœur des activités 
de l’Agence. Ils sont représentés à la fois au 
sein de son conseil d’administration – qui 
donne une orientation générale pour toutes 
les activités de l’Agence et veille à ce que 
celle-ci exécute ses missions – et au sein de 
ses réseaux thématiques. 

Le réseau de coopération avec les pays tiers 
et le réseau de réinstallation et d’admission 
humanitaire, ainsi que leurs groupes de travail 
géographiques et thématiques, constituent 
les principaux vecteurs mis en œuvre pour 
renforcer la coordination entre les pays de 
l’UE+, les pays tiers partenaires et les 
organisations concernées. Renforcer la 
coordination au sein des réseaux permet 
d’éviter la duplication des efforts et d’assurer 
la complémentarité des actions extérieures. 
Au nombre des outils de coordination figurent 
notamment la base de données des projets 

(destinée à fournir une vue d’ensemble des 
projets en matière d’asile et d’accueil planifiés 
ou mis en place dans les pays tiers) ainsi, le 
cas échéant, que les exercices de mise en 
correspondance. 

En outre, dans toutes ses actions liées à la 
réinstallation et au soutien aux pays tiers 
partenaire, l’AUEA a adopté et s’efforce de 
mettre en œuvre dans la pratique l’approche 
«Équipe Europe». 

Coopérer avec les pays de l’UE+ est essentiel 
à la mise en œuvre des actions de l’AUEA 
dans le domaine de la dimension extérieure. 
C’est d’un engagement accru des pays de 
l’UE+ que dépend en partie toute possibilité 
d’extension du soutien de l’AUEA dans sa 
dimension extérieure. Ces pays fournissent 
une assistance financière et une assistance en 
nature, ainsi qu’une expertise technique. Les 
pays partenaires tirent fortement parti des 
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échanges pratiques entre pairs organisés et 
encadrés par l’AUEA. 

Coopération avec les institutions, organes 
et agences de l’UE 

Dans le cadre de la planification et de la mise 
en œuvre de son action extérieure, l’AUEA 
coopérera étroitement avec la Commission 
européenne, en particulier avec la DG HOME, 
conformément à l’arrangement de travail 
conclu entre l’Agence et la DG HOME 
concernant la coopération en matière d’action 
extérieure [article 41, paragraphe 1, points a) 
et b)]. 
 
En outre, conformément au règlement relatif à 
l’AUEA (article 35, paragraphes 1 et 2) et à son 
arrangement de travail avec le Service 
européen pour l’action extérieure (SEAE), 
l’Agence coopérera avec les autorités des 
pays tiers dans le soutien du SEAE et des 
délégations de l’Union et en coordination 
avec eux. En déployant du personnel de projet 
et/ou des officiers de liaison dans les pays 
tiers, installés dans les locaux des 
délégations, l’Agence accroîtra sa 
coopération et la fréquence de ses 
consultations avec les délégations. 
 
Elle travaillera également en étroite 
collaboration avec la DG NEAR, la DG INTPA 
et d’autres agences JAI. 

L’Agence suivra l’évolution de l’agenda de 
l’UE, fera la promotion de ses travaux, de sa 
valeur ajoutée et de ses réalisations auprès 
des parties prenantes de l’UE et, le cas 
échéant, fera connaître les défis auxquels elle 
est confrontée. À cette fin, elle participera, 
chaque fois qu’elle y sera invitée, à des forums 
stratégiques et opérationnels organisés à 
Bruxelles, au nombre desquels figurent 
notamment le groupe «Aspects extérieurs de 
l’asile et de la migration», le mécanisme de 
coordination opérationnelle pour la dimension 
extérieure des migrations (Mocadem) et les 
dialogues de l’UE sur les migrations. 

Coopération avec les organisations 
internationales et la société civile 

Outre sa coordination avec les pays de l’UE+ 
et les institutions de l’UE, l’AUEA coordonne 
son action extérieure avec les organisations 
internationales, conformément à son devoir 
de coopération loyale et d’échange 
d’informations. Il s’agit notamment, mais pas 
exclusivement, des organisations 
internationales suivantes: le HCR, l’OIM, 
l’ICMPD, les consultations 
intergouvernementales sur les politiques 
d'asile, de réfugiés et de migrations (IGC), le 
Conseil de l’Europe, l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques (OCDE), l’Initiative régionale en 
matière de migration, d’asile et de réfugiés 
(MARRI) et la Plate-forme de coordination 
commune (PCC). L’établissement de relations 
avec les organisations internationales est 
mutuellement bénéfique: en effet, les 
organisations internationales peuvent 
bénéficier de l’expertise spécifique de 
l’Agence à l’échelle de l’UE, tandis que celle-
ci peut tirer profit de leur expertise et de leurs 
réseaux à l’échelle mondiale. L’AUEA mènera 
en outre ses actions en coordination avec les 
organisations de la société civile et les 
communautés locales, le cas échéant. 

L’Agence cherchera à établir un dialogue 
transparent et continu avec les organisations 
internationales actives dans les pays tiers où 
elle agit ou prévoit de s’engager. L’échange 
mutuel d’informations et la coordination sont 
des points essentiels pour garantir la 
complémentarité de nos interventions et faire 
en sorte que notre soutien apporte une valeur 
ajoutée et ne duplique pas les efforts des 
autres acteurs. Cette approche permet 
d’exploiter les synergies avec les activités 
complémentaires d’autres acteurs et, le cas 
échéant, de conjuguer les efforts. À terme, 
tous les acteurs concernés pourront ainsi 
parvenir à définir une réponse coordonnée et 
globale pour atteindre des objectifs communs 
dans les pays concernés. L’Agence 
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encouragera à tout moment ses partenaires à 
coopérer dans un esprit de réciprocité. 
 

Le règlement de l’Agence définit ses 
modalités de coopération et de coordination 
avec les organisations internationales en 
matière de soutien aux pays tiers et de 
réinstallation, en particulier avec le HCR, dans 
le cadre de leurs mandats respectifs. Lorsque 
le niveau de coopération l’exige et 
conformément au règlement relatif à l’AUEA 
(article 38), l’Agence procédera à un échange 
de lettres avec les organisations 
internationales et conclura, ou si nécessaire 
mettra à jour, des arrangements de travail 
avec celles-ci. Après approbation préalable 
de la Commission européenne, le conseil 
d’administration de l’Agence statue sur les 
arrangements de travail. L’Agence mettra en 
œuvre ces accords de coopération, tout en 
faisant un point régulier et en évaluant la 
nécessité de leur mise à jour. 

Certaines activités spécifiques interviennent 
de manière transversale dans les relations 
avec toutes les organisations internationales. 
Ainsi, l’Agence partagera des informations et 
fera connaître ses travaux dans les pays tiers 
partenaires. Elle participera à des réunions 
d’organisations internationales et, le cas 

échéant, les invitera à intervenir dans le cadre 
de ses propres plateformes de coordination 
aux fins d’échanges d’informations et 
d’expertise. Elle organisera régulièrement des 
réunions axées sur l’examen des activités 
conjointes. Chaque fois que la répartition des 
rôles ou des responsabilités ne sera pas 
définie de façon suffisamment claire, des 
discussions seront menées pour éviter la 
redondance des efforts et veiller à leur 
complémentarité. Comme le souligne le 
règlement relatif à l’AUEA, le HCR a certains 
rôles spécifiques à jouer. À cette fin, l’Agence 
poursuivra son dialogue avec le HCR 
concernant l’aspect opérationnel de son 
nouveau mandat. 

Pour ce qui est des efforts qu’elle déploie 
dans les pays «tout au long de la route» et en 
matière de réinstallation et d’admission 
humanitaire, l’Agence pourra également, le 
cas échéant, consulter d’autres partenaires 
internationaux tels que les dits «pays M5» 
(Australie, Canada, États-Unis, Royaume-Uni, 
Nouvelle-Zélande), afin d’éviter la duplication 
des efforts. La coopération avec les 
consultations intergouvernementales CIG 
permettra de faciliter cette approche. 
L’Agence pourra en outre chercher à créer 
des synergies et à mener des actions en 
partenariat avec ces pays. 
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8. Planification et révision 

La présente stratégie n’a pas de durée fixe, 
étant donné qu’il est prévu de continuer à 
développer le cadre de la mise en œuvre du 
mandat de l’Agence en matière de dimension 
extérieure. 

Une fois par an, le conseil d’administration de 
l’AUEA débattra de la mise en œuvre des 
travaux liés à la dimension extérieure de 
l’Agence et en évaluera l’incidence en termes 
d’objectifs stratégiques, tels que définis dans 
la présente stratégie. À cette occasion, 
l’Agence présentera également un plan de 
travail annuel détaillant ses projets pour 
l’année suivante. 

Les objectifs de la stratégie et du plan de 
travail seront reflétés dans le cycle de 
planification interne de l’AUEA, par le biais du 
document unique de programmation de 
l’Agence. 

Les cadres de coopération spécifiques 
(projets, feuilles de route, etc.) s’intégreront 
dans le cadre des activités de suivi et 
d’évaluation de l’AUEA, tel qu’adapté aux 
initiatives de la dimension extérieure. 

La présente stratégie a été élaborée de sorte 
à rester pertinente dans l’avenir. Elle devrait 
être suffisamment souple pour s’adapter aux 
évolutions inattendues et aux défis imprévus. 
Elle pourrait toutefois devoir être révisée, 
notamment pour les raisons suivantes: 
- adoption de nouveaux instruments 

législatifs modifiant de manière 
significative le mandat de l’Agence dans le 
domaine de la dimension extérieure; 

- changements systémiques en matière de 
migration internationale et d’asile ayant 
des répercussions sur les pays de l’UE+ et 
les priorités de l’UE. 
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